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OME assure la présidence. Sur la base de la note préparatoire, il resitue le travail réalisé depuis 10 ans par le BDF en lien avec la Convention ONU sur les droits de la personne handicapée. (Cf. note en annexe)
Objet et impact attendu
Question : Flavio Tolfo (FT) demande de quoi le rapport alternatif veut convaincre les membres du Comité des experts de l’ONU.
Réponse : DTE et OME expliquent le fonctionnement du « système de l’ONU : 

· les états parties doivent produire un rapport officiel dans les 2 ans qui suivent leur ratification de la Convention ONU sur les droits des personnes handicapées (UNCRPD)
· La société civile peut produire un ou des rapports alternatifs précisant quelle est la réalité vécue par les personnes handicapées « sur le terrain »

· Lors d’une première réunion d’examen, le Comité des experts analyse le rapports d’un pays et établi une liste de questions sur la mise en œuvre de la convention. La société civile peut être entendue par le comité des experts à cette occasion, pas l’Etat. Pour la Belgique, ce premier examen est prévu fin mars – début avril 2014
· La liste de questions est transmise à l’Etat partie, avec un délai fixé pour y répondre 
· Lors de la seconde réunion d’examen, le Comité des experts entend les réponses de la délégation de l’Etat partie. Cette réunion devrait avoir lieu vers septembre – octobre pour la Belgique. A nouveau, la société civile peut profiter de l’occasion pour rencontre le Comité des experts
· Sur base de ces deux réunions, le comité des experts établira une liste de recommandations à l’état belge

Ils expliquent que le rapport alternatif est rédigé pour montrer la réalité vécue par les personnes handicapées en Belgique et que les « recommandation sont introduites par des questions visant à mettre le doigt sur les problèmes.

DTE conclut en précisant que le rapport alternatif aura également une grande utilité au niveau strictement belge vu que son contenu fait le point de la situation de la personne handicapée en Belgique.

Question : FT demande quelle sera la force des « recommandations du Comité des experts ». Ces recommandation ne sont pas contraignantes.
Réponse : DTE confirme que les recommandations ne sont pas contraignantes. Cependant, elles ont une grande valeur symbolique. Un état n’aime pas être montré du doigt par un comité d’experts de l’ONU. Les recommandations du comité constituent un outil que la société civile pourra utiliser pour « mettre la pression » sur les gouvernements et faire avancer les choses.

Positionnement par rapport au « rapport parallèle » du mécanisme indépendant

Question : FT voit bien quel est le rôle du BDF et de l’Etat belge. Il demande quel rôle joue le « mécanisme indépendant » à ce niveau avec son propre rapport ?

Réponse : DTE explique que le « mécanisme indépendant » est un organe prévu par le système de l’ONU. Celui-ci est chargé de la protection, de la promotion et du suivi de l’UNCRPD en Belgique. Il doit être indépendant et, en Belgique, une décision interministérielle l’a créé au sein du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme. Son comité d’accompagnement compte 23 membres. Il est composé de 10 représentants issus des conseils d’avis des personnes handicapées, de représentant du monde académique et de représentants de la société civile au sens large.

OME explique que le « mécanisme indépendant » a décidé de produire un « rapport parallèle ». La préparation de celui-ci a été confié à un consortium d’universités. Il aura donc une tout autre teneur que le rapport alternatif du BDF. Pour le BDF il sera donc important de bien montrer aux experts la spécificité et la valeur de son rapport alternatif. Le mécanisme indépendant invite beaucoup d’organisations de personnes handicapées à participer à des « focus group ». Le BDF a été invité. Il n’y participera pas vu qu’il n’est pas une organisation « de terrain » : ces focus group s’adressent plutôt aux organisations membres du BDF.
Question : FT : Dans ce cadre, qui communique sur quoi ?
OME répond que chaque structure est responsable de son produit. C’est donc au BDF de communiquer sur son rapport alternatif, au nom de toutes les organisations qui y ont participé. Pour le reste, le « mécanisme indépendant » gèrera la communication relative à son rapport parallèle.
Au niveau de la communication sur le rapport alternatif du BDF, lors de la dernière réunion du comité de suivi, il a été décidé que la communication relative au rapport alternatif incombe exclusivement au BDF jusqu’à la date officielle de diffusion. Une fois le rapport publié, chaque organisation qui aura participé à la préparation du rapport sera libre de le diffuser comme elle l’entend, en tout ou en partie. La seul contrainte étant de ne rien changer au texte.
Question : FT fait remarquer que beaucoup de membres du BDF sont aussi membres du mécanisme parallèle. N’y a-t-il pas ambiguïté ?

DTE répond que pour la première réunion du Comité des experts il ne sait pas si le mécanisme indépendant sera présent. Mais en tout cas, celui qui sera désigné par un organe pour rencontrer le Comité des experts devra y aller avec la « casquette » de son organe, uniquement.
OME explique que, en toute logique, la ou les personnes envoyées à Genève pour rencontrer le Comité des experts seront des personnes qui ont suivi l’ensemble du processus de rédaction et – a priori – il semblerait que le président du BDF en fasse partie. Il précise que, à son avis, il vaudrait mieux que le BDF envoie 2 personnes ce qui permettrait d’être plus efficace. Il est clair que nous tiendrons compte des éventuels problèmes de « casquette » en décidant de qui ira à Genève.

Mark Kempen (MK) précise que dans le cadre de la communication, nous devons mettre l’accent sur l’image de la personne handicapée. Si le message est porté par une personne qui est en situation de handicap, il sera plus efficace.
OME : confirme qu’il s’agit d’un aspect important dont nous tiendrons compte en préparant la communication.
Quels canaux de communication
Question : FT met en lumière la conjonction temporelle assez extraordinaire dans laquelle nous nous trouvons. Au cours de la même période arrivent le rapport alternatif, les élections et la condamnation de l’Etat belge au niveau de l’accueil des personnes en situation de grande dépendance. On pourra donc atteindre le grand public par des articles dans la presse écrite, la radio, la TV. N’est-ce pas ?
OME répond qu’en effet l’objectif est de faire parler du rapport alternatif et donc de la situation réelle des personnes handicapées dans les médias. C’est pour préparer cela que nous sommes réunis.

Pour FT, nous devons nous adresser à 3 audiences :

· Les pouvoirs politiques

· Les administrations responsables : Cocof, Inami… Les instances responsables de la mise en œuvre des législations

· Le grand public et nos membres. Pour ce troisième groupe, les outils possibles sont :

· Les sites Internet de chacune de nos organisations

· Facebook

· La presse

· La télévision et la radio

Bien que n’étant pas un professionnel de la communication, il lui semble que les média s’intéressent à ce qui est accrocheur. Il faut être suffisamment provocateur, mais pas trop
Catherine Lemière (CL) précise que l’ASPH a une bonne expérience de la relation avec les média. Elle interroge FT sur le fait qu’il communique déjà en faisant référence au rapport alternatif du BDF, alors qu’il était convenu de ne pas le faire.
FT confirme que les Briques du GAMP ont déjà eu des rencontres avec différents partis politiques et qu’ils parlent du travail réalisé dans le cadre de la production du rapport alternatif sans utiliser le rapport lui-même. Il est un fait que ce que dit le Gamp est dit dans le rapport.
Question : Noëlla Jardin (NJ) si l’on envisage la communication de manière stratégique, la première question est de savoir de quel budget on dispose. Qu’en est-il

OME répond qu’à ce stade, on ne dispose pas encore d’un budget précis, mais que le BDF dispose des fonds nécessaires pour développer une action de communication raisonnable. Bien sûr, nous n’avons pas la capacité de passer par une agence de communication ni d’acheter des espaces dans les médias. L’important sera de susciter l’intérêt des média, de créer l’événement…

Forme de la communication

FT suggère l’organisation d’une conférence de presse au cours de laquelle on explique ce que l’on ressort comme message principal, clair et intéressant de notre travail sur le rapport alternatif

NJ relativise l’efficacité des conférences : les journalistes n’y viennent plus. Il se contentent du dossier de presse et n’en retirent que ce qui a été préparé pour être inséré dans un journal. 
Elle considère qu’il serait plus intéressant d’organiser un événement « grand public », au cours duquel les journalistes auront l’occasion de rencontrer des personnes, des histoires qu’ils pourront reprendre dans leur média.
Ce qui intéresse la presse ce sont les chiffres et les cas concrets. Ils veulent impliquer les gens avec le récit de vie de personnes réelles.

MK va dans le même sens mais pour les journaux publiés par les organisations à l’intention de leurs membres. Il faut des éléments concrets qui parlent aux personnes, auxquels les membres s’identifient. Il faut montrer des situations concrètes. L’événement peut aussi comporter quelque chose de « physique » : une personne qui saute de l’Atomium, par exemple.
FT insiste sur le fait qu’il faut aussi tenir compte de la taille et du style de chaque association. Il ne voit pas comment trouver un message « accrocheur » qui corresponde aux attentes de chaque organisation.
Ida Agbemavor Ameyovi considère, à l’inverse, que le message ne peut pas être individualiste. Il doit aller dans le sens d’une amélioration de la situation de toutes les personnes handicapées
Définition du message

NJ synthétise en disant que dans la communication que l’on envisage, il faut donc tenir compte à la fois de notre propre public et du grand public.

La version « facile à lire » des recommandation sera aussi un très bon outil pour « orienter » notre communication
MK considère qu’au niveau de la communication, nous allons en fait « en confrontation » avec nos gouvernements. Le message global que nous leur faisons passer est qu’il ne faut « jamais abuser du handicap de quelqu’un ».
NJ suggère d’organiser un événement dans un lieu qui parle aux personnes, comme le Parlement, par exemple.

L’autre élément marquant de la démarche suivie pour ce rapport alternatif est que nous venons tous ensemble. C’est là que réside notre force.
Sebastian Franco (SF) abonde dans son sens. Il s’agit certainement d’un des aspects à mettre en avant.
FT le rejoint : si l’on parvient à disposer de visuels communs à 25 organisations et qu’on les utilise dans tous les canaux de communication dont nous disposons, nous pouvons obtenir un impact important.
MK considère que ce message commun doit se situer dans la logique « la personne handicapée doit pouvoir se réaliser », « elle doit avoir sa place dans le vivre ensemble », « elle doit pouvoir décider elle-même dans les domaines qui la concernent ». Ensuite, il faut pouvoir faire passer ce message au travers de témoins crédibles.
NJ rejoint cette idée. Nous représentons des personnes. Les journalistes doivent le « sentir ». Nous devons les amener à s’exprimer.
OME explique que c’était l’idée suivie tout au long de la rédaction du rapport. Nous avions demandé aux organisations de nous fournir des « illustrations » qui montrent les réalités de vie des personnes. Il n’y en a pas eu assez. C’est peut-être l’aspect le moins abouti du rapport.
(SF) relativise en disant qu’il est certainement encore possible de trouver d’autres illustrations.
DTE ajoute un élément complémentaire : le rapport est parti de la base. Il a donc une autre valeur que ce qu’a produit le gouvernement et que ce que produira le mécanisme indépendant. 
Groupe de travail technique
Etant donné le temps dont on dispose, il est convenu d’avoir une réunion de travail avec 4 ou 5 « techniciens de la communication » actifs dans les organisations membres du BDF. 

Ce petit groupe se réunirait au cours de la semaine du 9/12 et travaillerait sur base du rapport de cette réunion et d’une note préparatoire du secrétariat.


